Etude : Orientations opérationnelles sur le Lien Urgence-Réhabilitation-Développement (Gestion du cycle de projet et de programme)
Grille d’entretien
Nom de la personne/des personnes interrogée(s): Jan Eijkenaar (ECHO, Sénégal)
Date de l’entretien : 22/11/12
Personnes participant à l’entretien : Bonaventure Sokpoh, Valérie Léon (groupe URD)
Remarques (par exemple, toute contrainte ou limite…):
L’interviewer remplira cette grille durant l’entretien. Chaque partie devra être documentée durant chaque entretien. Toutefois, la liste des points de chaque partie est seulement indicative. La grille n’est donc pas exhaustive et il n’est pas obligatoire de la remplir en entier. Les questions ne seront pas posées de façon linéaire. 

	PRINCIPALE(S) EXPERIENCE(S) EN MATIERE DE LIEN U-R-D :

Décrivez la situation géographique de votre/vos expérience(s) de lien U-R-D (pays, région, etc.)

Décrivez le contexte : 
· Les crises : catastrophe naturelle (à déclenchement rapide ou lent), situation de conflit, crise prolongée, urgence complexe, échelle de la crise, etc.

· Les principales parties prenantes impliquées dans l’expérience U-R-D (DG ECHO, Délégation de l’UE, agences des Nations unies, organismes gouvernementaux, autres bailleurs, ONG, etc.
Décrivez la réponse : Pourquoi décrivez-vous cette expérience comme du lien U-R-D (qu’est-ce que cela signifie dans ce cas particulier), quels sont les éléments spécifiques de cette approche ?
· Principales phases (réponse d’urgence, réhabilitation, combinaison de plusieurs types de réponses)
· Secteurs opérationnels (sécurité alimentaire, réponse aux catastrophes naturelles, soutien aux moyens de subsistance, eau et assainissement, santé, migration : déplacés internes, réfugiés, logement, etc.)

· Période couverte 

· Principaux chiffres (budget, nombre de bénéficiaires, etc.)       

	L’intérêt pour ECHO et de fait, sa 1ère motivation pour parler de LRRD a trait à la fragilité de ses financements. ECHO est à la recherche de financement à plus long terme, en particulier dans les périodes de transition (« phase out ») et d’autant plus dans la région du Sahel, aux prises à des crises prolongées, voire permanente (Niger).
Le terme LRRD n’est pas toujours correct car il implique une façon séquentielle de voir les choses (crise, réhabilitation, développement).

Dans beaucoup
 de crises, coexistent des aspects de crise et des besoins de développement long-terme (aspects sociopolitiques). La prise en compte des populations à risque et marginalisées doit également faire partie de la réponse.
Pour cette raison, il est primordial de partir d’un diagnostique commun, avec les collègues de développement, de la situation.

L’un des défis majeurs consiste à partager la même lecture des problématiques avec la délégation (DUE). Les freins jusqu’alors rencontrés ont eu trait à:
· Les problèmes transfrontaliers ne sont pas adéquatement captés par les délégations pays. Par exemple, penser la crise au Niger n’est pas possible sans prendre en compte la dynamique au Nigeria. ECHO s’organise au niveau régional. 
· Les instruments humanitaires (ECHO) sont parfois peu compatibles avec ceux du développement

On a pu convaincre la DUE du Niger de lancer des projets nutrition, alors qu’elle manquait d’expertise sur la thématique.

Ce transfert d’intérêt (d’ECHO vers la DUE) a permis de déclencher des financements long-terme, qui devront viser à la fois au traitement et à la prévention de la malnutrition.
La nutrition a ainsi pu être reconnu comme un problème majeur, tant au niveau conceptuel qu’en termes d’impact financier et opérationnel.

La DUE (agissant comme « convening donor ») a coordonné les interventions au sein de l’Initiative internationale sur la Nutrition (« Scaling of Nutrition Initiative - SUN»), pour lequel ECHO a aidé a préparer ce fait (mais n’aurait pas pu participer comme bailleur).

La DUE a alors assumé un rôle politique (parallèle à celui d’ECHO), de leadership au sein de la communauté des bailleurs. Son rôle en tant que « convening donor » permettait d’orienter les fonds et d’influencer les politiques réelles, ce qui est également tout à fait accepté par le gouvernement du Niger, adhérent au SUN de première heure. 
C’est également le résultat d’un processus de plaidoyer actif sur la base d’un diagnostique partagé, un travail de persuasion auprès de la délégation de la part d’ECHO.
Les efforts de la coopération n’étaient pas adaptés à la crise de la malnutrition aigue au Niger.

ECHO a investi beaucoup de fonds réels pour monter un réseau de traitement contre la malnutrition, en l’intégrant aux services gouvernementaux. Prés de la moitié des fonds ECHO étaient consacrés à la lutte contre la malnutrition au Niger, dans l’ensemble la nutrition et la santé représente 80% des dépenses de son programme pour combattre la malnutrition au Sahel en Afrique de l’ouest.
Ceci dit, ECHO n’avait pas un mandat politique sur la nutrition. Cela va au-delà de la LRRD. La crise alimentaire au Niger montre qu’il était nécessaire que la CE assume un rôle parallèle, sur un volant plus politique.
Dans l’exemple du Sahel, les aspects vitaux en matière de réponses LRRD ont été :

· Une attention particulière aux solutions précoces par des actions de démonstration et de recherche-action, en termes de traitement de la malnutrition et les personnes les plus à risque et aussi en termes d’une extrême pauvreté à cibler;

· Une réponse dynamique et évolutive régionale pour une région interconnectée en Afrique de l’Ouest et en promouvant un transfert des leçons et pratiques entres les pays 
· Un plaidoyer actif pour que les besoins et connaissances soit reconnus et que des priorités et possibilités et nécessités de ciblage soient prises en compte. 



	PRINCIPAUX INSTRUMENTS DE L’UE UTILISES :

· Décrivez le cadre stratégique U-R-D/résilience utilisé si c’est le cas (SHARE, Transition Partnership, etc). Indiquez s’il y a eu des stratégies ou des objectifs conjoints mis en place entre les personnels d’ECHO et de DEVCO. 

· Indiquez les instruments financiers utilisés (Instrument d’aide humanitaire, Instrument de Coopération au Développement, Instrument de stabilité, EDF- Enveloppes A et B, Facilité pour l’eau, Facilité pour l’Alimentation, Programme thématique de sécurité alimentaire, etc.). 
· Indiquez le chapitre ou l’article exact utilisé pour encourager la réponse U-R-D.
· Expliquez si certains chapitres ou articles ont subi des ajustements ou interprétations particulières. 

· Expliquez si des conditions particulières (favorables ou défavorables) ont influencé la réponse U-R-D.
· Indiquez si la déclaration de crise a été utilisée. Expliquez les procédures contractuelles utilisées. 

	Dans le cas du Niger :
· 11e FED (2014-20) est actuellement en cours de définition. Les objectifs de financement n’ont donc pas encore été validés. Un point positif, suite à son engagement depuis 2006 au Sahel, ceci présente une première possibilité pour ECHO d’y participer pleinement pour les pays au Sahel. .
Les fonds qui ont permis les réponses LRRD sont :

· 10e FED. Quelques éléments spécifiques ont pu être utilisés dans le cadre de la réponse à la malnutrition
, en particulier par les fonds des Enveloppes B utilisés par ECHO dans ces pays respectives (dont le Mauritanie et le Mali par exemple) au Sahel pour le traitement de la malnutrition aigüe. 
· Les fonds thématiques, dont le FSTP

· Food Facility. Pour répondre rapidement à la crise (augmentation des cours de céréales), il y a eu un rapide transfert de financement de certains projets soutenus par ECHO vers le Food Facility (2008-09).
Il n’y avait pas beaucoup de temps pour leur définition, les actions n’avaient pas été planifiées au préalable.

Pourtant, grâce à une approche pragmatique entre humanitaire et développement (qui consiste à regarder ce qui doit être fait, cf. rubrique méthodologie), il y a eu une réelle opportunité pour : 
· Reprogrammer différents fonds et budgets de la DUE, i.e. déployer des fonds développement pour des opérations d’urgence (action contre la malnutrition);

· Mettre à l’échelle des projets existants d’ECHO, voire même pilotes. Par ex., un projet de réplication de semences (Burkina Faso) est passé dans le cadre du Food Facility de 400’000 à 22'000’000 €.

Bien sûr, cette flexibilité des instruments à disposition a pu se réaliser que dans la mesure où ECHO et la DUE partageaient une même lecture de la situation et que les acteurs de développement étaient convaincus de la pertinence des actions menées, à plus long terme.
Par ex., le projet Burkina était clairement lié à l’objectif de nutrition (réplication de semences de base et production des aliments, en ciblant et pour les agriculteurs et populations extrêmement pauvres et marginalisées) tout en se reliant à des facteurs de production, d’accès aux marchés, d’évolution de prix…. La mise à l’échelle du projet a réellement permis d’augmenter la production et l’activité dans les régions ciblées et par et pour des populations les plus concernées.
La Food Facility a également permis d’apporter des fonds supplémentaires (non prévus au budget de la DUE) qui ont particulièrement profité aux pays d’Afrique de l’Ouest.
· Recours à l’art. 96 :

Dans le contexte particulier de la crise politique au Niger (fin du gouvernement Tanja, 2009), le système d’alerte précoce indiquait l’émergence d’une crise alimentaire, alors que l’aide à la coopération était suspendue (fonds de développement gelés également pour le Canada et les EU).

Suite à la proclamation d’un coup d’Etat début 2010, la DUE a invoqué l’art 96 (de Coopération et du Développement

), ce qui lui a permis d’intervenir et de programmer l’intervention contre la malnutrition à travers les UN.
Dans ce cas de figure, la Déclaration de crise n’était pas utilisable car le gouvernement ne reconnaissait pas la situation de crise. L’astuce a donc consisté à utiliser les Nations Unies (seul partenaire envisageable selon les procédures), pour utiliser à travers elles des fonds de développement pour des opérations d’urgence.
La DUE a alors reprogrammé des fonds développement pour le traitement contre la malnutrition, à cela se sont ajoutés des activités en matière de santé reproductive et contraceptive, de sécurité alimentaire.
Cette réorientation des fonds a toutefois été le produit d’un plaidoyer actif, mené par ECHO et également avec le soutien d’autres acteurs clé en accord avec ECHO sur un alerte précoce préoccupant pour un crise probable en 2010. .

Du côté d’ECHO (présent dans la région depuis 2005):

Alors que le cycle financier est limité à un an, ECHO a essayé de contribuer à une vision de plusieurs années (cinq ans était un idéal à l’époque), en gardant un regard humanitaire sur la situation. Il est possible de répondre à une crise et ses besoins immédiats et en même temps de réfléchir à plus long terme et d’informer ses actions avec ces réflexions. Nos outils le permettent, on peut être stratégique. 


	


	OUTILS METHODOLOGIQUES :

· Indiquez les outils méthodologiques utilisés : JHDF, Global needs assessment, Forgotten crises, Political Economy Analysis and Stakeholder Analysis, IPC, CHB, CFSVA, HEA, CHB, CVCA, CRISTAL, etc.)

· Expliquez l’utilité et la valeur ajoutée des outils utilisés dans la réponse U-R-D.

	L’approche pragmatique entre humanitaire et développement consiste à s’accorder sur les besoins existants (et prioritaires) et ensuite de s’organiser, en particulier d’utiliser au mieux les instruments existants. 
Par exemple au Tchad, il n’y a pas eu beaucoup de discussion préalable sur la complémentarité des actions. 
L’action d’ECHO s’est concentrée sur la région de Kanem (Tchad) où la crise de malnutrition avait frappé en particulier, démontré par une enquête nutritionnelle par ACF en 2008. Cela a constituée une bonne base pour une intervention nutritionnelle menée par la suite par ECHO. 
La DUE avait déjà une action de développement rural et sur l’eau potable dans tout le district de Kanem. Ce programme, très pertinent aussi pour des impacts positifs sur la nutrition, a apporté des opportunités pour renforcer l’action de ECHO en lien avec la meilleure disponibilité en eau potables dans des mêmes communautés concernées. 
Le développement avait ainsi renforcé un aspect pertinent pour ce que les humanitaires allaient développer ensuite.
Dans les faits, on s’est retrouvé dans des situations « plutôt saines », où l’ensemble des acteurs adoptait une approche pragmatique.

Il était crucial de regarder le contexte avec des lunettes socio-économiques, avec une analyse type HEA (Analyse d’Economie de Ménages - AEM), afin d’identifier les groupes de population à risques. Ainsi, une cinquantaine de profils AEM ont pu être identifiés.
Cette méthodologie a par la suite permis de mettre en place :

· Un meilleur système d’alerte précoce, désormais focalisé aux production et prix des denrées, la pluviométrie et d’autre informations plutôt macro, avec des informations plutôt micro sur l’accès et l’utilisation des ménages aux produits, aux services de base. 
· Des approches de ciblage sur base des critères de vulnérabilité d’avantage objectifs (prenant en compte d’avantage des éléments économiques que des éléments sociaux), qui ont menés entre autres aux transferts monétaires saisonniers (qui n’existaient pas auparavant).
· Une meilleure connaissance et plaidoyer sur les vulnérabilités et les priorités de l’aide. 
· 
Au départ, l’outillage méthodologique pour arriver à un processus de l’alerte précoce et aide à la décision régionale au ahel n’était pas au point. Il a été amélioré par la suite, notamment à partir de 2007 avec la mise en œuvre d’un Cadre Harmonisé (CH) qui était développé depuis 2000 par le CILSS et ses partnenaires mais qui n’a jamais été utilisé. 
Le Cadre Harmonisé « Bonifié » (CHB) a été développé sur base de CH avec les éléments de l’outil IPC (Integrated Phase Classification) introduit de l’Afrique de l’ouest avec un soutien de ECHO. A partir de 2009, l’assistance technique de l’AFD en particulier s’est ensuite investit pour mettre en œuvre le CHB sur cette nouvelle base.

Le CHB a ensuite été prêt pour pour intégrer l’HEA (économie des ménages), de l’information clé en détail pour une bonne fonctionnement des outils genre CHB !ou IPC). Lorsqu’une cartographie régionale, sur la base d’indicateurs objectifs, manquait encore à cette époque, ceci a été résolue en 2012. 
Le CHB a ensuite été repris par la DUE Burkina Faso (Délégation avec des dossiers régionales), qui le finance à travers le CILLS et son comité technique depuis 2010.

Depuis 2012, il y a une vraie ouverture de cette méthodologie, i.e. une utilisation du CHB de façon consensuelle dans toute la sous-région sous l’égide du CILSS
 (UN, ONG, etc.).
Ainsi, quatre fois par an, une plateforme d’échanges se réunit pour donner des avis techniques, partager des prévisions en matière de situation nutritionnelle et alimentaire dans la sous région. Le CILSS sont devenus membre du IPC Global Support Unit à Rome, avec l’objectif que le CHB progresse au niveau international et ses standards. 
De plus, le processus du CHB a fait émergé une collaboration plus étroite entre la DUE, ECHO et USAID, pour le côté harmonisation des approches, bonne utilisation des ressources, qualité technique, pertinence et performance de l’oultil et sa capacité d’analyse et de l’alerte précoce. 
L’instrument CHB repose aujourd’hui sur des fonds de développement, alors que son évolution dépendait à l’origine d’un intérêt et investissement humanitaire.




	COORDINATION
· Comment la coordination s’est-elle passée entre le bureau terrain ECHO et la Délégation de l’UE ? 
· Existait-il une coordination générale plus large entre acteurs humanitaires et du développement (comprenant les Etats membres, d’autres acteurs internationaux ou des bailleurs multilatéraux) ? 
· D’autres mécanismes de coordination pertinents sont-ils à mentionner (avec le gouvernement, les autorités locales, les ONG, etc.) ?

	L’énorme champ de coordination a concerné un programme de transferts monétaires qui a démarré en 2008 au Niger et était quasiment méconnu en Afrique de l’Ouest.
Une analyse en termes d’économie des ménages (HEA) a permis la découverte de populations extrêmement pauvres, catégories qui peuvent être parfois totalement ignorées par les projets de développement.

Coordination avec acteurs externes :
Plusieurs facteurs favorables ont facilité l’identification et le ciblage des populations le plus en risque de malnutrition aigue :
· Absence de conflit, ni de problèmes d’accès ;

· Acceptation des transferts vers les plus vulnérables au sein des communautés ;

· Disponibilité des biens alimentaires sur les marchés ;

· Processus très transparent et consensuel dans le ciblage des plus vulnérables.
ECHO a opté pour les transferts monétaires car ils comportaient les avantages suivants (en comparaison avec les distributions alimentaires): rapidité, coût, légèreté et réactivité logistique, risque restreint d’influencer négativement les marchés et les cours.

Pour ces différentes raisons, le PAM a rapidement changé sa position (initialement contre les transferts monétaires). Ce sont finalement 5 millions d’Euros qui ont été dégagés par l’UNICEF et le PAM chaqu’un au pic de la crise au Niger en 2010, après un manque d’intérêt auparavant. La Banque Mondiale (BM) a désormais commencé  d’appuyer des transferts financiers type filets soiciaux saisonniers et la mise en place d’un filet social pilote (aussi en consultation et discussion avec ECHO) a eu lieu à partir de 2010 au Niger.

Un atelier de capitalisation sur les transferts monétaires a réuni 26 organisations, pour discuter des méthodes et des initiatives employées (surtout depuis 2010, car avant la logistique ne suivait pas).
La DUE n’a pas apporté de financements au programme de transferts monétaires. En revanche, d’autres acteurs tels que la BM (acteur incontournable dans ce domaine), UNICEF, Food For Peace ont été fort impliqués (les transferts d’argent d’organisaient à travers UNICEF).
Sans cette coordination avec d’autres acteurs, l’introduction des transferts monétaires auprès de populations à risque aurait été bien moins rapide.

Coordination avec le gouvernement :

Concernant le les méthodologies utilisés par le SAP au Niger, surtout en termes de leur manque précision et subjectivité des critères, manque de transparence et lenteur de publication de résultats,  ECHO n’était pas d’accord auparavant. 

Notamment un changement de leadership du SAP en 2012 a permis d’ouvrir un chantier de travail en matière d’enquête de vulnérabilité (HEA), préparé depuis quelques années. Ceci s’est avéré important dans le processus d’estimations de besoins, de qualité de ciblage, de la transparence des opérations d’aide aux populations en crise et de leur redevabilité. Cette évolution du SAP au Niger portera à terme aussi ses fruits pour l’analyse régionale par le CHB. 

C’est finalement tout un ensemble de facteurs (contexte, acteurs, dynamiques….) qui a expliqué la réussite de la réponse coordonnée en matière de transferts monétaires.




	QUESTIONS DE RESSOURCES HUMAINES ET AUTRES SUJETS PERTINENTS
· Décrivez comment vous avez développé une expertise en lien U-R-D (expérience préalable aux pratiques U-R-D, formation utile, recherches personnelles, etc.) 

· Expliquez comment le fait d’avoir du temps disponible influence votre expérience en matière de lien U-R-D (étant donné la très forte charge de travail, est-ce que vous priorisez les réunions avec des collègues ECHO/DEL pour discuter de l’élaboration et de la mise en œuvre de l’approche U-R-D ? etc.)
· Autres sujets pertinents en lien avec l’expérience de lien U-R-D.

	Je ne pense pas qu’il y ait d’expertises particulières à posséder en matière de LRRD, plutôt curiosité d’analyse personnelle, une analyse approfondie de la situation et une volonté de trouver des personnes clés, des liens et intérêts, des pertinences et du potentiel auprès plusieurs secteurs, institutions, cultures et pays.

Il est primordial de rendre compte de l’environnement dans lequel on travaille. Les situations de crises rarement soudaines (ingrédients préexistants qui existent la survenance des chocs, problématiques sous-jacentes..) et les causes de la morbidité et mortalité en principe bien prévisibles et évitables pour la plupart des cas
L’analyse requiert de s’intéresser à l’ensemble de l’environnement et des acteurs (développement, techniques..), les partenaires nationaux et les populations.

Une réponse LRRD doit viser à améliorer une situation au-delà de sa propre action.

Ceci exige un intérêt personnel qui va au delà de la réponse immédiate, de le partager et de discuter avec les collègues et les partenaires, de construire un réseau d’acteurs. Cela doit contribuer à créer une « good will » collective, cruciale à l’heure de formuler des réponses appropriées (à la fois intégrées et qui soutiennent les capacités locales).

En termes de temps, les dynamiques sont bien différentes en Afrique de l’Ouest (moyens de communication et rythmes de vie différents). Il faut être patient et s’adapter aux dynamiques locales.
Selon le principe du « Do No Harm », il faut travailler en intégration, sans créer de système parallèle, dans le respect des droits des populations et la défense des populations menacées.
Dans les discussions avec la DUE, ce qui a beaucoup aidé:
· Objectiver ses arguments (trouver les preuves) ;
· Avoir des arguments scientifiques et factuels, publier des résultats ;
· S’appuyer sur la technicité et les approches pluridisciplinaires. En cela, ECHO possède un clair avantage comparé à la DUE, par sa proximité avec la réalité du terrain et en capter les subtilités. Ont été notamment très utiles pour le plaidoyer ECHO, les experts nutritionnels  NAS (« nutrition advisory services ») et ceux sur les transferts sociaux (ASiST) en service de DEVCO, à cause de leur soutien analytique et technique précieux.
· Demeurer factuel, constructif et respectueux.




	LECONS APPRISES DES EXPERIENCES DE LIEN U-R-D :

Décrivez les caractéristiques spécifiques d’une réponse U-R-D réussie par rapport à d’autres interventions classiques. 

Quels facteurs internes ou externes ont aidé (opportunités) ou entravé (contraintes) la réponse ?

Qu’est-ce qui a fonctionné ou non, quels ont été les principaux problèmes et comment ont-ils été surmontés ?


	Les enseignements suivants proviennent de l’expérience Niger.
Il faut être honnête intellectuellement : explorer les sujets, réaliser des diagnostiques ; être ouvert ; ne pas chercher à avoir raison.
Le diagnostic commun est vital, en séparant les agendas politiques du débat.

En cela, demeurer technique et factuel (notamment lors de missions conjointes) permet de s’éloigner d’un soutien à une quelconque politique, gouvernement ou force armée.
Les missions conjointes (entre acteurs humanitaires et du développement) offrent une opportunité de travail technique en commun, de partager des diagnostiques, d’élaborer des actions concrètes et ceci, en rapport direct avec le terrain.
En revanche, ce qui a relativement moins bien marché relève de la division des rôles entre ECHO et la DUE.
La DUE s’est intéressée davantage au stade de la mise en œuvre concrète, étape plus valorisante vis-à-vis des contreparties nationales. ECHO était beaucoup moins impliqué dans la mise en œuvre par les acteurs locaux et le gouvernement, premièrement car les instruments de ECHO ne permettent pas de les appuyer directement. C’est peut-être l’une des raisons pour lesquelles cela n’a pas bien fonctionné. 
Un exemple est la question de subventionner les frais de soins de santé pour une catégorie de la population, la plus à risque de la malnutrition, les <5’s et les FAE (femmes enceintes et allaitantes). Politique nationale au Niger depuis 2007, elle a été implémentée avec difficulté, sans une bonne planification. Exemple d’un transfert d’argent, ciblé à travers du système de santé, une assistance directe par ECHO au ministère de santé était dans son intérêt mais n’était pas possible dû à son mandat particulier. Un plaidoyer auprès la DUE était l’alternatif pour ECHO et a été engagé à partir de 2007, mais ce qui a pris du temps pour être traduit en action. 



	RECOMMANDATIONS:

· Que recommanderiez-vous pour mieux LIER les réponses humanitaires et de développement ?

· Quels changements devraient être apportés pour rendre la réponse U-R-D de l’UE plus efficace (relations avec les gouvernements et/ou les autorités locales, avec les partenaires de mise en œuvre, etc.) ?
· Avez-vous d’autres idées moins classiques que vous aimeriez partager avec nous ?

	· Améliorer la capitalisation ; partager davantage avec les collègues (ECHO, DUE) et les autres acteurs ;
· S’appuyer sur des expertises internes. 

· Augmenter la présence de la DUE sur le terrain

· S’intéresser à la faisabilité et mise en œuvre des politiques humanitaires et de développement

· Améliorer la capacité régionale des délégations.
· Plus de coopération systématique avec des autres acteurs de développement (USAID, WB, EU MS, autres) et les DUE et ECHO en matière de LRRD



� IPC: Integrated Food Security Phase Classification; CFSVA: Comprehensive Framework for Food Security and Vulnerability Analysis; HEA: Household Economy Analysis; CHB : Cadre Harmonisé Bonifié d’analyse de la Sécurité Alimentaire ; CVCA : Cadre d'analyse de la Vulnérabilité et de la Capacité d'Adaptation, CRISTAL: Community-based Risk Screening Tool – Adaptation & Livelihoods





�Tous, je dirai


�Pouvez-vous préciser ?


�Dans quelle chartre/doc cet art. fait partie ?


�« Article 96, and its rarely used sister Article 97, are easily the most controversial articles in the Cotonou Partnership Agreement. They provide the legal basis for the suspension of the Cotonou Agreement in cases where one of the parties feels that the agreement's essential and fundamental elements are not being respected. The articles are therefore inevitably linked to some form of disagreement or breakdownin relations between signatory parties. »  (http://www.fes.de/cotonou/downloads/ngo/OTHER_BACKGROUND_TECHNICAL_COOPERATION/ECDPM+ART.96+SEPT.2005.PDF)





�Référence au soutien de USAID ?


�Est-ce une référence aux instruments financiers ou outils méthodologiques ? Pouvez-vous préciser/compléter si besoin.


�Abréviation ?


�A clarifier.
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